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LE procès Ministère pu-blic-Etat gabonais contreBlaise Wada entre dans saphase décisive aujourd'huiau Palais de justice de Li-breville. Les plaidoiries desavocats et les réquisitionsdu parquet général figu-rent, en effet, sur l'agendade la Cour criminelle spé-ciale, qui pourrait mêmeannoncer, dans la foulée, ledélibéré.Dans les états-majors desdeux parties en conflit, onaffine donc les dossierspour gagner ce procès, lepremier d'une longue sériequi vise à juger les présu-

més criminels écono-miques épinglés dans lecadre de l'opération anti-corruption dénommée"Mamba".Ancien coordonnateur gé-néral de l'Unité de coordi-nation des études et destravaux (UCET), BlaiseWada est soupçonnéd'avoir détourné des de-niers publics d’un montantde 1,765 milliard de francs,dont il était le dépositairedans le cadre de ses fonc-tions d’agent public del’État. Il encourt la réclu-sion criminelle à perpé-tuité, conformément àl'Article 141 du Code pénalqui dispose : "Tout fonc-
tionnaire ou agent de l’État
qui aura détourné ou sous-
trait des deniers publics ou

privés, effets actifs en te-
nant lieu ou des espèces, ti-
tres, effets ou objets
mobiliers, dont il était dé-
positaire à l’occasion de ses
fonctions, se sera rendu

coupable du crime de dé-
tournement de deniers pu-
blics si les choses
détournées ou soustraites
sont d’une valeur supé-
rieure à 250 000 francs".  

Au sortir de l'audience, lasemaine dernière, Me JeanPaul Moubembe, son avo-cat, avait déclaré : « Nous
espérons pour la suite. C'est
vrai que le combat est rude,
mais nous sommes
confiants, nous attendons.
Jusque-là, les avocats de
l'État gabonais ne nous ont
présenté aucune preuve qui
atteste d'un détournement
de deniers publics de la part
de notre client. Nous avons
la conviction que Blaise
Wada ne se reproche de
rien. »Ce à quoi Me BertrandHoma Moussavou, avocatde l'Etat gabonais, a ré-pondu : « L'étau se resserre
davantage autour de Mon-
sieur Wada (…) L'infraction
est constituée et le crime est

bien constitué puisque
beaucoup de faits majeurs
viennent consolider l'accu-
sation de détournement de
deniers publics (…) . Il ne
s'agit nullement d'un règle-
ment de comptes. Il faut que
tout le monde comprenne
qu'il y a un compatriote qui
s'est égaré dans la folie de
l'argent, et qu'il s'agissait
de la gestion des fonds pu-
blics et non des fonds per-
sonnels. »Qui dit la vérité dans cetteaffaire ? Toutes les hypo-thèses sont possibles. Maisdans tous les cas, la déci-sion appartient aux jugesqui délibéreront aprèsavoir écouté les plaidoiriesdes avocats des deux par-ties et les réquisitions duparquet général.

Plaidoiries et réquisitions au programme aujourd'hui
Procès Ministère public-Etat gabonais contre Blaise Wada
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Blaise Wada sera bientôt fixé sur son sort.
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LE maire du premier ar-rondissement de la com-mune d’Akanda, ErnestOgandaga, a récemmentrencontré, à son cabinet,les populations de Malibé1, installées dans la zoned’Iyalala. Motif : trouverune solution au litige fon-cier qui les oppose auConseil supérieur des af-faires islamiques du Gabon(CSAIG).Pour rappel, en 2014, desengins sont réquisitionnéspar le CSAIG sur le site deMalibé 1, en vue de procé-der à la délimitation d'uneparcelle pour la construc-tion d'un complexe. L'ini-tiative provoque l'ire despopulations avoisinantesqui, s'estimant lésées, sai-sissent les autorités muni-cipales.

A la suite de quoi, le CSAIGaffirmera détenir un titrefoncier sur la parcelle que-rellée. Les habitants deslieux ne l'entendront pasde cette oreille, affirmantavoir été les premiers à in-troduire une procédurepour la régularisation deleurs parcelles respectivessur ce site. « Nous avons été saisis offi-
ciellement par le CSAIG de

ce qu'il allait entreprendre
des travaux imminents de
sécurisation et d'aménage-
ment du terrain pour que
son complexe prévu à cet
effet soit construit. Malheu-
reusement, un relevé topo-
graphique fait par l'Agence
nationale de l'urbanisme,
des travaux topographiques
et du cadastre (ANUTTC)
indique que cette zone est
quelque peu occupée par

des compatriotes qui ont in-
vesti lourdement dessus.
Notre mission est de re-
cueillir auprès de ces der-
niers un certain nombre
d'informations quant à leur
occupation des terres, afin
de les identifier et échanger
avec eux. Nous nous rappro-
cherons également du
CSAIG pour en savoir plus
sur son projet. Ceci fait,
nous allons faire asseoir les

deux parties en conflit pour
trouver des solutions», aconfié M. Ogandaga.« Il était question d'assister
la mairie et le CSAIG pour
expliquer la stratégie d'in-
tervention de ces adminis-
trations sur le terrain, en
vue de recenser toutes les
constructions qui sont si-
tuées à l'intérieur du péri-
mètre délimité», a expliqué,pour sa part, Charles

Nguéma, chef du départe-ment des opérations d'ur-banisme et desaménagements fonciers àl'ANUTTC. Et le porte-parole des habi-tants de réagir en cestermes:« La réunion d'au-
jourd'hui devait être orga-
nisée avant la présence des
engins du CSAIG sur le site à
problème, histoire de mieux
communiquer. Or, c'est le
contraire qui s'est passé et
nous condamnons cette
façon de faire. Cela ressem-
ble à une spoliation. Il faut
que les différentes étapes
soient respectées. C'est
l'Etat qui doit nous loger. Si
ce dernier a failli à son de-
voir régalien reconnu par le
droit universel, il faut que
lorsqu'on attribue des titres
fonciers à certains, on sache
ce qu'il faut faire pour ceux
qui ont été les premiers à
occuper ces lieux-là.»

Le maire se saisit du dossier 

Litige foncier entre le Conseil supérieur des affaires islamiques du Gabon (CSAIG) 
et les populations de Malibé 1
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Le maire du premier arrondissement d'Akanda, 
Ernest Ogandaga (C) échangeant avec...
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... les populations d'Iyalala.
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AUTEUR présumé de nom-breux cas de vol à bord destaxis, Mavouroulou Mama,de nationalité camerou-naise, vient d'être mis horsd'état de nuire par la policejudiciaire (PJ).Aidé, semble-t-il, de troiscomplices actuellement encavale, le suspect dépossé-dait les honnêtes gens debiens précieux dans lestaxis, en usant des strata-gèmes dont lui seul maîtri-sait les rouages. Seulement voilà! Mavou-roulou a eu l'imprudencede traîner dans les rues de

Nkembo. Il y a été formel-lement identifié par unedame qui a immédiate-ment donné l'alerte. C'estdans ces conditions qu'estintervenue l'interpellationde l'indélicat par la police. Lors de sa déposition, ladame en question a expli-qué qu'elle a perdu un mil-lion de francs dans un taxi,et que Mavouroulou Mamaétait assis à ses côtés cejour-là : « Il y a quelques
mois, j'ai emprunté un taxi
dans lequel il y avait déjà
trois clients à bord, dont
une femme. Je me suis assise
sur la banquette arrière
avec la dame et les deux
hommes. Le monsieur (Ma-vouroulou Mama, Ndlr)
était assis devant avec le

conducteur. A un moment
donné, j'ai senti que ma

place était mouillée et j'en
ai fait part au chauffeur.

Celui-ci m'a proposé de
venir prendre place devant
à côté de l'autre client. J'ai
accepté, puis un débat s'est
engagé avec les occupants
sur cet incident. Nous avons
roulé environ cinq minutes
puis, soudain, le conducteur
m'a prié de descendre, pré-
textant qu'il ne pouvait plus
continuer sur cet itinéraire
à cause d'un contrôle de po-
lice qui se déroulait devant.
Le monsieur assis à côté de
moi s'est tout de suite pro-
posé de payer ma place,
avant que je ne descende.
Une fois à terre, le taxi a dé-
marré sur les chapeaux de
roue. C'est au moment de
fouiller mon sac à main que
je me rends compte que
mon argent a disparu. J'ai

alors compris que je venais
de me faire avoir par des
bandits», relate-t-elle.Après l'arrestation de Ma-vouroulou Mama, d'autresvictimes ont accouru à laPJ, où elles ont formelle-ment identifié ce dernier. Malgré cela, le suspect niecatégoriquement les faits. «
Ce n'est pas moi. Je ne me
reconnais pas là dedans !»,se défend-il. Et de confierqu'il rentre à peine d'unvoyage en Corée. Mais l'en-quêteur en charge du dos-sier est convaincu queMavouroulou Mama estimpliqué dans cette affaire,car de nombreux indicesl'accablent. Affaire à suivredonc...

Un suspect identifié par plusieurs victimes
Vol à bord des taxis à Libreville
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Mavouroulou Mama a formellement 
été identifié par ses victimes.
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